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Les PREDAT ont pour mission de relier la recherche fondamentale avec 
les pr®occupations de territoires et de projets. Cette mission, de par notre 
pratique des ®changes entre acteurs et chercheurs, nous a d®montr® le 
foss® qui existe parfois entre les projets de territoires et la prospective en 
am®nagement et urbanisme.

Les orientations donn®es par les nouvelles l®gislations des dix derni¯res 
ann®es ont mis en valeur la notion de territoire de projet, donnant ainsi ¨ 
chacun la mission de travailler ensemble au d®veloppement local sous 
forme intercommunale. Dans lôesprit du l®gislateur, il sôagissait de donner 
une nouvelle dimension : celle de constituer de nouvelles structures 
intercommunales bas®es sur des projets solidaires et compl®mentaires, 
port®s ¨ la fois par des EPCI, mais ®galement par les acteurs sociaux et 
®conomiques du d®veloppement local.

Force est de constater que lôapp©t des avantages ýnanciers a bien jou® 
son r¹le promoteur, mais les proc®dures de projet, donc de mise en îuvre 
rapide de ýnancements de r®alisations concr¯tes, ont rapidement pris le pas 
sur la r®þexion pour lôavenir des territoires et leur coh®rence. La planiýcation 
sôest trouv®e r®duite ¨ une programmation dôactions, et la prospective ¨ 
quelques arguments sur le d®veloppement durable aýn de bien montrer que 
la pens®e dôactualit® ®tait bien respect®e.

La prospective territoriale est une m®thode dôanticipation, avec des 
hypoth¯ses dôavenir pour les trente prochaines ann®es, une construction 
collective dont les mat®riaux seront ceux que nous apporterons selon une 
logique ¨ pr®voir d¯s aujourdôhui. Côest en soi une strat®gie politique qui 
d®passe largement le mandat des ®lus actuels.

Bien entendu, cette strat®gie demande une d®marche scientiýque et non des 
supputations surr®alistes comme celles des ann®es 70 pour lôan 2000 : nous 
avons tous le souvenir des imaginations de soci®t® robotis®e, de ma´trise 
parfaite des ®l®ments naturels par lôhomme, de vie dans lôespace ou dans les 
oc®ans, ou bien des catastrophes ®cologiques annonc®es. Devant le peu de 
ýabilit® de certaines supputations, une volont® de repli sôest concr®tis®e par 
une planiýcation ¨ court terme et une culture de programmation de projets, 
pragmatisme oblig® pour r®pondre ¨ lôapprobation des ®lecteurs souhaitant 
voir des r®alisations concr¯tes.

Lôexercice de prospective globale et strat®gique sôappuie dôabord sur une 
analyse approfondie des coh®rences de territoire. Il nôexiste jamais une 
coh®rence id®ale pour le territoire id®al. Les th®matiques dôam®nagement 
et dôurbanisme aboutissent ¨ la superposition de plusieurs p®rim¯tres de 
territoires dont la logique diff¯re. La prospective consiste dôabord, ¨ partir 
de ce diagnostic approfondi, ¨ valider les diverses d®marches qui aboutiront 
¨ des coh®rences dôapproche prospective. La seconde ®tape consiste ¨ 
mobiliser les acteurs sociaux et ®conomiques aýn de leur proposer une 
vraie d®marche de participation citoyenne. Dans cette d®marche, sôinscrit 
lô®tude des modes de vie des habitants, de leurs pratiques individuelles 
et collectives, et la mani¯re dont leurs ®volutions peuvent se dessiner. 
Lôexp®rience de la prospective na´t aussi de la richesse de la soci®t® civile. 
Laissons se d®velopper une certaine libert® dôexpression et de pens®e 
( Suite page 8 )
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La DRE de Bretagne et lôUniversit® 
de Rennes 2 se sont associ®s aýn 
de cr®er un nouveau p¹le au sein 
du r®seau des PREDAT. Par le biais 
de lôassociation ç R®seau des ®tu-
diants de ma´trise dôouvrage urbaine 
(REMOU) è, la structure a pour ambi-
tion dôam®liorer la connaissance en 
mati¯re de d®veloppement urbain 
par la mise en commun des savoirs 
et lôapport dôexperts ext®rieurs. Des 
th®matiques telles que les probl®-
matiques fonci¯res, la politique de 
lôhabitat et le renouvellement urbain 
seront soulev®es lors de colloques. 
Les plates-formes de d®bats organi-
s®es permettent de croiser les appro-
ches des praticiens de lôhabitat, de 
lôam®nagement, des d®placements, 
les probl¯mes quôils rencontrent avec 
les r®þexions en ç amont è des cher-
cheurs.
Le deuxi¯me colloque consacr® aux 
probl®matiques fonci¯res aura lieu le 
3 juin prochain ¨ Rennes.
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Les gens du voyage sont rarement 
associ®s aux d®cisions concernant 
leur habitat. Pour palier ce manque, la 
CPAU Aquitaine a demand® ¨ lôINS-
TEP Aquitaine de r®aliser un docu-
mentaire rendant compte de la parole 
des gens du voyage mais aussi dôex-
perts sur ce type dôhabitat mobile tel 
quôil est d®ýni par la loi du 5 juillet 
2000.
Ce ýlm a pour objet, non pas dôappor-
ter des r®ponses toutes faites ¨ des 
questions chaque fois particuli¯res, 
mais dôaccompagner tous les profes-
sionnels et autres personnes concer-
n®es ¨ mieux r®þ®chir ¨ ces modes 
dôhabiter.
Vid®o, 25ú, disponible sur commande 
¨ la CPAU Aquitaine.

Tm bnlhs­ rbhdmshýptd
hmsdqm`shnm`k ontq kd o¸kd

O@B@

Le p¹le PREDAT PACA a ®t® res-
tructur® pour ®voluer vers un obser-
vatoire transr®gional et transnational 
de la m®tropolisation dans lôespace 
m®diterran®en. Des services de lôEtat 
en r®gion (SGAR, DIREN, DRRT, 
DRIRE, DRAF) et de la r®gion PACA, 
ainsi que les agences dôurbanisme de 
Marseille et dôAix se sont associ®s ¨ 
la constitution du nouveau dispositif 
PERDAT. Pour cela, un comit® scien-
tiýque international sôest constitu® : il 
regroupe douze personnalit®s fran-
­aises, suisses, italiennes et espa-
gnoles du monde de la recherche de 
diff®rentes disciplines.
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Le deuxi¯me s®minaire national des 
PREDAT est ýx® au 15 Novembre 
¨ LILLE sur le th¯me de la crise du 
logement : Comment sôillustre-t-elle 
au travers de diff®rentes approches 
que sont lôaccession ¨ la propri®t®, le 
r¹le du parc social, le p®ri-urbain, les 
parcours r®sidentiels, le renouvelle-
ment urbain, etc...
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Les exp®riences dans ce domaine 
sont nombreuses en B®arn. Lôan-
tenne de Pau de la CPAU anime plu-
sieurs ateliers, essentiellement dans 
le cadre des quartiers difýciles de la 
politique de la ville. La participation de 
la CPAU Aquitaine, au-del¨ de lôani-
mation de groupes de r®þexion sur 
lô®volution de la ville dans le temps, 
est dôassurer un suivi m®thodologique 
sur les processus de participation des 
jeunes ¨ lôavenir de leur quartier.
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LôINUDEL accompagne avec le cher-
cheur Paul Boino un cycle de six s®mi-
naires lanc® par lôassociation R®gion 
Urbaine de Lyon sur le th¯me çles 
territoires qui font la m®tropoleè. Ces 
s®minaires visent ¨ construire de
lôinterconnaissance territoriale entre 
les sous-ensembles de la grande 
m®tropole lyonnaise de deux millions 
dôhabitants : qui sont-ils et comment 
participent-ils ¨ la construction dôune 
offre m®tropolitaine en mati¯re de 
tourisme, de grands ®v¯nements cul-
turels, de p¹les dôexcellence? Cette 
d®marche innovante sera restitu®e 
et capitalis®e dans le prochain grand
Forum de la RUL, le 2 juillet ¨ Lyon.
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Le P¹le de recherche urbaine des 
Pays de la Loire essaie au maximum 
dôorganiser des passerelles entre dif-
f®rents r®seaux ou associations aýn 
de croiser les approches et dôenrichir 
les d®bats. Citons par exemple, les 
coop®rations avec lôAUGO (lôassocia-
tion des urbanistes du Grand Ouest), 
lôARDEPA (association r®gionale pour 
la diffusion et la promotion de lôar-
chitecture), le r®so-villes (centre de 
ressources politique de la ville Breta-
gne Pays de la Loire) et lôUniversit® : 
lôatelier de la Bo®tie et le DESS Villes 
et Territoires.
Apr¯s chaque journ®e th®matique, 
le p¹le de recherche urbaine publie 
un r®sum® des interventions dans 
son bulletin ç liaisons è qui est 
accessible sur le site des Pr®dat : 
www.predat.net



PEUT-ON PARLER DE CRISE ?

Le groupe de r®þexion, qui sôest r®uni ¨ six reprises sur la 
question du r¹le et de la place du logement social dans les 
march®s locaux, sôest ýnalement interrog® de la mani¯re 
suivante : y-a-t-il crise du logement ?

Pour B. COLOOS (FFB), la r®ponse est nettement oui, 
mais de quelle crise sôagit-il ?
Elle r®sulte pour lui de trois facteurs :

> La hausse des prix et la d®solvabilisation 
des m®nages : la France conna´t, comme dôautres pays 
europ®ens, une hausse importante des prix qui a dôabord 
touch® le secteur locatif puis celui de lôaccession. Cette 
hausse est li®e, selon lui, au double mouvement de baisse 
des taux dôint®r°t et dôacc¯s facilit® ¨ lôemprunt. Ceci 
entra´ne un ph®nom¯ne de s®gr®gation marqu® et se 
r®v¯le porteur de risques dans le cas dôun renversement 
brutal de tendance ;

> La difýcult® croissante ¨ estimer les besoins: 
les m®thodes traditionnelles dô®valuation des besoins 
prennent mal en compte un certain nombre dô®l®ments 
qui ont pourtant des cons®quences majeures : lôaccrois-
sement du nombre des m®nages qui se d®connecte 
de lô®volution de la population, les migrations, quôelles 
soient interr®gionales ou internationales, la sp®ciýcation 
des besoins par cat®gorie de population (les seniors, les 
jeunes, les travailleurs saisonniers, etcé)

Et cependant, ces besoins restent quantitativement 
importants. Ils sont certes g®n®r®s par lôaccroissement du 
nombre des m®nages qui devrait se poursuivre tendan-
tiellement durant plusieurs ann®es encore mais aussi par 
dôautres ph®nom¯nes plus difýciles ¨ appr®hender : les 
migrations inter-r®gionales (particuli¯rement dans certai-
nes r®gions fran­aises), le vieillissement de la population 
avec en corollaire les besoins li®s ¨ la perte dôautonomie, 
la pauvret® et la pr®carit® qui g®n¯rent aussi des besoins 
sp®ciýques.
Au regard de ces besoins, il ajoute quôil faut combattre 
lôid®e selon laquelle le seul renouvellement du parc suf-
ýrait ¨ r®pondre ¨ la demande, sans compter que les ¨-
coups des politiques publiques ne facilitent pas non plus 
lô®tablissement de pr®visions ¨ moyen et long terme.

> Des difýcult®s sectorielles r®sultant de la 
d®connexion entre un march® du logement qui fonctionne 
de plus en plus sur un mode lib®ral et des situations que 
les politiques publiques se doivent de prendre en charge.

G. GABILLARD (ex co-directeur de lôORHA) met en exer-
gue quelques ®l®ments de caract®risation du march® de 
lôhabitat en Nord-Pas-de-Calais qui montrent que la situa-
tion r®gionale tend ¨ se rapprocher par bien des aspects 
de celle du reste du territoire.

Ainsi, si les besoins en logement li®s ¨ la d®mographie 
restent stables, côest leur structure qui ®volue nettement ; 
en particulier, il souligne que ceux-ci vont de plus en plus 
®maner de m®nages compos®s dôune seule personne 
(67 % des besoins estim®s dôici ¨ 2010) : des c®libatai-
res vivant seuls, des ®tudiants et surtout des personnes 
©g®es, du fait du d®veloppement des mesures de maintien 
¨ domicile et bien sur de lôallongement de lôesp®rance de 
vie.

Dôautre part, les migrations domicile-travail et le d®cloison-
nement des march®s de lôemploi ont des effets ¨ la fois sur 
les march®s du logement mais aussi sur la r®partition et la 
redistribution des revenus entre territoires.

Enýn, on assiste ¨ lô®mergence de nouveaux itin®raires 
r®sidentiels, certes encore timides, mais qui reþ¯tent lô®vo-
lution des modes de vie ; si le sch®ma traditionnel du col-
lectif vers lôindividuel, ou du locatif vers la propri®t® reste 
dominant, on constate que les al®as li®s ¨ lô®volution des 
m®nages (divorces, mono-parentalit®, familles recompo-
s®es), ou ¨ lôemploi, entra´nent une plus grande variation 
dans les parcours.

Enýn, une approche de la satisfaction des m®nages r®v¯le 
plusieurs ®l®ments de caract®risation : une grande dispa-
rit® de la satisfaction selon les diff®rents segments du parc, 
lôimportance des variables li®es ¨ lôenvironnement dans la 
perception plus ou moins bonne que les m®nages ont de 
leur logement. Dôo½ les arbitrages que font les m®nages 
entre qualit® du logement, localisation et environnement.

Les acteurs du logement, r®unis en deux tables rondes, 
ont permis dô®tayer ces diagnostics et de mettre en lumi¯re 
des diff®rences infra-r®gionales notables.

Ils partagent le constat dôune situation de blocage pro-
gressif dans le fonctionnement des march®s : parcours 
r®sidentiels limit®s pour une partie des m®nages, un parc 
social qui peine ¨ sôadapter aux ®volutions de la demande, 
une accession ¨ la propri®t® de plus en plus hypoth®tique 
ou risqu®e pour les m®nages ¨ revenu modeste.
Les d®cideurs locaux, tout en ayant conscience du r¹le 
croissant quôils vont avoir ¨ jouer en mati¯re dôhabitat, se 
demandent sur quels leviers agir et quelles priorit®s retenir. 
Plusieurs questions sont mises en exergue qui r®v¯lent les 
enjeux du d®veloppement local : ®quilibre entre centre et 
p®riph®rie, diversiýcation et adaptation de lôoffre au regard 
dôune demande mouvante et multiforme, quelle politique 
fonci¯re pour le logement, quelle ma´trise du peuplement.
Si les outils et les dispositifs de cadrage existent (outils 
de planiýcation, politiques contractuelles, programme de 
renouvellement urbain, etc), la d®ýnition de politiques 
locales de lôhabitat ¨ moyen terme, d®clin®es ensuite en 
programmes, sôav¯re un exercice d®licat, alors m°me que 
le contexte l®gislatif et r®glementaire se modiýe fortement 
et que les p®rim¯tres ®mergents sur lesquels vont sôappli-
quer ces politiques, en particulier ceux des EPCI, nôont pas 
®t® con­us pour cela.
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Le premier volet des deux conf®rences intitul®es ç P®riur-
banisation et transports ferr®s è a eu lieu le 7 novem-
bre 2003 au Conseil R®gional dôAquitaine. Cette journ®e 
®tait consacr®e aux expos®s des d®marches de d®velop-
pement ferroviaire au sein de collectivit®s diverse. Le tram-
train de Mulhouse-Vall® de la Thur, les transports ferr®s 
dans lôair urbaine de Bilbao, le  projets de gares et urbani-
sation dans le Pays Voyronnais et des ®tudes sur la gare 
de Rives ont ®t® pr®sent®s. Un compte-rendu est disponi-
ble ¨ la CPAU.

Le premier atelier des ç Mardis de lôAm®nagement è sôest 
d®roul® le 6 avril ¨ Bordeaux. Les th¯mes du diagnostic 
et projet de territoire en milieu rural ont ®t® abord®s au 
travers de lôexemple du Libournais.

Le cycle de conf®rences-d®bat PQA / CPAU sur la coh®-
rence t®rritoriale a d®but® le 30 avril dernier par une con-
f®rence sur lô®volution et les recompositions des espa-
ces p®riurbain, assur®e par Marie-Christine Jaillet.

Lhch,Oxq­m­dr

Le PREDAT de Midi-Pyr®n®es avait choisi de prolonger les 
®changes en 2003 sur le th¯me de la mixit® urbaine en 
organisant une s®rie de rencontres permettant dôapprofon-
dir le point de vue dôun acteur (®lu, habitant, architecte-
urbaniste, op®rateur-am®nageur, chercheur). Les deux 
premi¯res rencontres se sont tenues en mai et juin 2003.

Knqq`hmd

Vingt-huiti¯me conf®rence: La mixit® sociale, une ques-
tion dô®chelle ? par Monique PIN¢ON-CHARLOT et 
Michel PIN¢ON, le 15 mai 2003, 20h30, FORUM de lôIRTS 
de Lorraine, Nancy.

La mixit® dans la ville sôappr®cie en fonction des caract®-
ristiques sociales de la population r®sidante. Mais les acti-
vit®s participent aussi ¨ la construction des conjonctures 
urbaines. Les commerces, les emplois, les loisirs, le tou-
risme contribuent ¨ renforcer ou au contraire ¨ r®duire la 
mixit® dôun espace urbain. Ces deux dimensions posent, 
en des termes diff®rents, la question de lô®chelle ¨ prendre 
en compte. Pour la mixit® r®sidentielle, faut-il consid®rer la 
cage dôescalier, lôimmeuble, le quartier voire la ville ? Pour 
les activit®s, dôautres aspects sont ¨ prendre en compte. 
La mesure de la mixit® combine ainsi plusieurs ®chelles 
spatiales.

Vint-neuvi¯me conf®rence: La ville 24h/24 si je veux, 
par Luc GWIAZDZINSKI, le 18 juin 2003, 20h, ENACT de 
Nancy.

Conf®rence-d®bat (avec d®ambulation nocturne urbaine)
Aujourdôhui, la nuit nôest plus seulement un temps de 
repos. De plus en plus de personnes vivent, travaillent et 
sôamusent la nuit. La ville qui dort, la ville qui travaille et la 
ville qui sôamuse font-elles bon m®nage ? La nuit, avec ses 
zones dôombre et de lumi¯re, avec ses temps festifs, ®co-
nomiques, de violence, dôurgence, de repos et de l®thar-
gieé sôimpose comme une dimension spatio-temporelle 
de tout ensemble citadin. La nuit, ce temps en continu, 
ce temps continu® de la ville, trop souvent oubli®e des 
acteurs urbains, des am®nageurs, des d®cideurs, les con-
fronte ¨ ç la ville en continu è, la ç ville ouverte 24 heures 
sur 24 è.

Trenti¯me conf®rence: Faire du social sans social, par 
Jacques ION (sociologue, Directeur de recherche au CNRS 
(CRESAL SAINT-ETIENNE), le 27 novembre 2003, 18h30, 
FORUM de lôIRTS de Lorraine, Nancy. En partenariat avec 
lôassociation Jeunes et Cit®s

Lôorateur situe lô®mergence de nouvelles pratiques de lôin-
tervention sociale dans un double contexte : dôune part 
celui dôun affaiblissement des ressources mat®rielles et 
id®ologiques ¨ disposition aussi bien des publics que des 
intervenants ; dôautre part, celui de lôainsi nomm®e çcrise 
du lien socialè. A travers lôanalyse de dispositifs r®cents, il 
explique comment lôon est pass® de lôid®al ®ducatif ̈  lôexa-
cerbation du relationnel, de la vis®e dô®mancipation ¨ une 
clinique du r®accordage.

O`xr cd k` Knhqd

Au cours de lôann®e 2003, deux th¯mes ont ®t® abord®s 
par le P¹le de recherche urbaine des Pays de la Loire : 
la gouvernance locale et projets urbains et mobilit® et 
forme urbaine.

En mati¯re de gouvernance de projets urbains, on 
assiste ¨ un changement dans la mani¯re de concevoir 
les projets urbains ; on est pass® dôune gestion centralis®e 
¨ une conception n®goci®e, que lôon appelle couramment 
gouvernance urbaine. Une fois pass® ce constat, quôen 
est-il r®ellement des pratiques ?

Pour r®pondre ¨ cette question, PRU avait invit® R®mi 
Dormois doctorant en Sciences Politique et charg® dô®tu-
des au CETE de lôOuest et Gilles Pinson docteur en Scien-
ces Politique. Le premier a pr®sent® sa recherche sur 
ç les dynamiques de planiýcation urbaine ¨ Nantes et 
Rennes è et le deuxi¯me sur ç projets et pouvoirs dans les 
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villes europ®ennes, une comparaison de Marseille, Venise, 
Nantes et Turin è.

Mobilit® et forme urbaine : Lôobjet de cette rencontre 
partait du constat que dans de nombreuses villes fran­ai-
ses, on observe une augmentation de la mobilit® des per-
sonnes. Cet accroissement des d®placements se fait en 
priorit® en voiture particuli¯re, alors que dans le m°me 
temps, les collectivit®s locales font des efforts importants 
en mati¯re dôoffre en transports collectifs. 
Plusieurs questions ont ®t® abord®es par les intervenants 
au cours de cette r®union : la morphologie urbaine nôa-
t-elle pas un impact d®cisif sur les pratiques de d®place-
ments ? En quoi le mod¯le culturel joue-t-il sur les habi-
tudes modales des usagers ? Quelle peut-°tre la marge 
de manîuvre des collectivit®s territoriales pour modiýer 
les pratiques des usagers ? Quels sont les am®nagements 
urbains qui favorisent lôusage des modes alternatifs ?

O¸kd Aqds`fmd

Le p¹le PREDAT de Rennes a organis® le 22 mai 2003 
un colloque sur le th¯me de la loi SRU : Solidarit® et 
renouvellement urbain : la loi a lô®preuve de lôaction. 
Les grands enjeux r®gionaux ont ®t® soulev®s lors de cette 
journ®e : Comment faire face ¨ la croissance d®mographi-
que qui va affecter la r®gion bretonne dôici 2030. Quel habi-
tat proposer ? Comment favoriser la mixit® sociale dans les 
principales agglom®rations bretonnes ? Comment enrayer 
lô®talement urbain ?
Un compte-rendu a ®t® r®alis® suite aux conf®rences.

@kr`bd

Durant le premier semestre 2003, les travaux de lôAPR se 
sont  poursuivis autour de plusieurs th¯mes:  
Lôanalyse des processus de contractualisation terri-
toriale et urbaine :  un s®minaire a ®t® organis® le 
05.11.2003 pour d®battre des premiers r®sultats.
La prospective des recompositions territoriales dans 
lôespace rh®nan : mise en place dôun groupe de travail sur 
le logement et lôhabitat. Ce groupe a entrepris de cadrer 
une probl®matique en commen­ant ̈  auditionner plusieurs 
experts ou professionnels travaillant sur ces questions. 
La troisi¯me journ®e dô®tude organis®e le 27.06.2003 ¨ 
lôUniversit® de Haute alsace portait sur le th¯me : ç Le 
patrimoine, un levier privil®gi® pour la mise en projet 
des territoires è.
Relance dôateliers de prospective. La r®union de lance-
ment de cette d®marche a ®t® organis®e le 5 f®vrier 2004 
au P¹le Europ®en de Gestion et dôEconomie de Stras-
bourg. Cette premi¯re s®ance r®unissant une quarantaine 

de personnes a permis de pr®ciser les premiers th¯mes 
dôinvestigation prospective et de mettre en place les grou-
pes int®ress®s ¨ creuser ces th¯mes. Plusieurs th¯mes 
ont ®t® retenus: prospective, processus de planiýcation et 
gouvernance territoriale ; sciences, technologie et d®ve-
loppement r®gional ; prospective de lôhabitat ; mobilit®s 
et d®placements. Les r®þexions engag®es par ces grou-
pes th®matiques ont fait lôobjet dôune premi¯re restitution 
au cours dôune journ®e dô®change ¨ Mulhouse le 28 mai 
2004. Plusieurs documents de travail ont dôores et d®j¨ ®t® 
produits sur ces diff®rents th¯mes. Parall¯lement, lôAPR 
a commenc® ¨ mettre ne place un syst¯me de mutualisa-
tion de la litt®rature grise sur ces m°mes th¯mes entre les 
membres de son r®seau.

Mnqc,O`r,cd,B`k`hr

Les groupes de travail sur le renouvellement urbain ¨ 
initiative publique dans le Nord-Pas-de-Calais et sur le 
logement social en Nord-Pas-de-Calais se sont poursui-
vis en 2003. Ils ont donn® lieu ¨ plusieurs r®unions : ç Les 
outils, les m®thodes et le ýnancement du renouvellement 
urbainè, ç Les r®ponses aux besoins apport®es par les 
acteurs de lôoffre et les march®s è, ç Les aides au loge-
ment et leur impact è, ç Le prix et la valeur dôun patrimoine 
è, çLe logement social dans lôEurope du Nord-Ouest è, 
ainsi quôune synth¯se commune aux deux groupes de tra-
vail. Chacune de ces s®ances a fait lôobjet dôun compte-
rendu et les synth¯ses ont permis dôidentiýer un certain 
nombre de propositions de travaux. En particulier, lôORHA 
sôest vu conýer lô®laboration dôun çlivre blanc de lôhabitatè 
destin® ¨ dresser un ®tat des lieux des grands enjeux 
r®gionaux et ¨ constituer un outil çdôinterpellationè pour 
les d®cideurs locaux.

Qg¸md,@kodr

Le 2O janvier 2004 ¨ Grenoble : lôINUDEL a organis® avec 
le Centre de ressources sur le D®veloppement Social et 
Urbain une journ®e r®gionale dô®changes sur çProduire 
et renouveler lôoffre de logement social dans un con-
texte de criseè. 
Tous les ®l®ments dôune crise sont en effet r®unis: 
Insufýsance du rythme de la production, r®tr®cissement 
du parc priv® accessible, in®gale r®partition territoriale du 
parc. Cette crise oblige ¨ se r®interroger sur les vocations 
du  logement social : accueillir en priorit® les populations 
les plus modestes et/ou loger une diversit® de clients sol-
vables ? 
130 personnes ont assist® ¨ cette journ®e ouverte par le 
chercheur Ren® Ballain.
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La CPAU Aquitaine a ®t® charg®e 
par le Conseil R®gional dôAquitaine 
de mettre en îuvre des journ®es de 
d®bats sur lôimpact du d®veloppe-
ment des transports ferr®s de proxi-
mit® urbaine. Suite ¨ la premi¯re 
journ®e du 7 novembre dernier, le 
deuxi¯me volet est pr®vu pour le 30 
juin 2004. La d®marche engag®e met 
en avant lôimportance du lien entre 
transports et urbanisation. Les outils 
pour la ma´trise de lôurbanisation, la 
question de lôurbanisation des quar-
tiers de gare, les th¯mes de la mixit® 
et du rabattement, lôhypoth¯se dôune 
d®marche partenariale et de la qualit® 
de lôoffre seront les th¯mes de travail 
de cette journ®e.

Deux cycles de journ®es de rencon-
tres sôach¯veront au dernier trimestre 
2004. 
ç Les Mardis de lôAm®nagement è, 
sont des ateliers dô®changes et de for-
mation organis®s par la DDE 33 et 
la CPAU. Trois journ®es consacr®es 
au th¯mes de ç diagnostic et projet 
de territoire è, ç lôuniversit® dans la 
ville è et ̈  ç la ville ®tal®e è sont pr®-
vues pour les mois de septembre et 
octobre 2004.
Le cycle de conf®rences GIP Pays 
et Quartiers dôAquitaine / CPAU Aqui-
taine sur la çcoh®rence territorialeè 
donnera la parole ¨ des chercheurs 
sur des th¯mes dôactualit® au cour du 
dernier trimestre, en Aquitaine. 

Knqq`hmd

La politique de la ville aux Etats-
Unis et en France par Jacques 
DONZELOT, le 12 mai 2004, 20h30, 
FORUM de lôIRTS de Lorraine, Nancy
La crise urbaine contemporaine 
r®sulte de la concentration de pau-
vret® qui se produit dans les anciens 
quartiers populaires des villes ou les 
cit®s dôhabitat social construites ¨ leur 
p®riph®rie. Elle se complique par la 
fuite des classes moyennes de ces 
zones, leur souci dô®viter la proximit® 
avec les minorit®s ethniques qui y 

habitent, dô®chapper ¨ lôins®curit® 
qui y r¯gne. Il en r®sulte une d®soli-
darisation des rapports sociaux que 
lôon a pris lôhabitude de d®signer, en 
France, par lôexpression de ñfracture 
urbaineò et aux Etats-Unis par celle 
de ñsoci®t® de s®parationò. Comment 
surmonter cette fracture ? Comment 
faire soci®t®? Deux solutions se pr®-
sentent : soit traiter les lieux en ques-
tion, soit sôoccuper des gens qui sôy 
trouvent conýn®s, de fa­on ¨ ce quôils 
puissent en sortir et suivre le m°me 
chemin que les classes moyennes. 
Refaire la ville sur place ou remettre 
les gens en mouvement : le premier 
choix revient ¨ restaurer la conýance 
des gens envers les institutions dans 
le cadre dôune magistrature sociale, 
tandis que le second appelle ¨ instau-
rer une conýance entre les gens dans 
le cadre dôune communaut® civique. 
Cette confrontation vise ¨ d®couvrir 
un bon usage de lôAm®rique.

D®concentration-d®centralisation : 
Lôacte II de la d®centralisation au 
prisme de la sant® et du social 
en Lorraine dans le contexte euro-
p®en: quelles options et anticipa-
tions possibles?
FORUM-IRTS de Lorraine, Nancy, le 
24 avril de 9h30 ¨ 18h, en parte-
nariat avec lôAssociation D®mocraties 
lorraine 
La r®forme de lô£tat engag®e depuis 
des ann®es et celle de la R®publique 
mise en mouvement ¨ partir de la loi 
constitutionnelle du 28.03.03 afýrmant 
que la R®publique est organis®e de 
mani¯re d®centralis®e. Le parlement 
se prononce ýn 2003 et d®but 2004 
sur la loi relative aux responsabilit®s 
locales, laquelle devrait °tre vot®e au 
premier semestre 2004. En quoi les 
domaines de la Sant® et du Social 
sont-ils concern®s par cette d®centra-
lisation ? Quels changements certains 
ou possibles ¨ leur sujet en Lorraine ? 
On entend souvent dire que la d®cen-
tralisation ne r®sout pas les probl¯-
mes mais quôelle les transf¯re : est-ce 
le cas en mati¯re de sant®-social ? 
Quelles nouvelles coh®rences r®gio-
nale, nationale et europ®enne pour les 
actions dans ces domaines ?

@kr`bd

LôAPR r®pond au nouvel int®r°t pour 
les questions de prospective territo-
riale. Lôassociation a donc propos® 
dôorganiser, dans le cadre de son 
programme dôactivit® 2004, une s®rie 
dôateliers de prospective visant ¨ faire 
le point sur les d®veloppements de 
ces m®thodes de prospective et sur-
tout ¨ creuser des questions parais-
sant essentielles pour notre avenir.

Qg¸md,@kodr

Juin 2004: LôINUDEL publie en col-
laboration avec la DRE et lôAgence
dôurbanisme de Saint-Etienne une syn-
th¯se de deux s®minaires organis®s 
ýn 2003. Ces s®minaires ont r®uni 
une trentaine dô®lus et techniciens de 
Saint-Etienne et des communes du 
Sud Loire autour de questions cen-
tr®es sur lôouverture ¨ lôhorizon 2015 
de lôautoroute A 45 qui reliera Saint-
Etienne ̈  Lyon : quels impacts ? Com-
ment les anticiper ?  Que faire en 
attendant cette infrastructure ? 
Trois chercheurs ont aliment® ces 
s®minaires de leurs r®þexions sur les 
effets des infrastructures : Fran­ois 
Plassard, directeur de recherche au 
CNRS, Paul Boino, enseignant-cher-
cheur ̈  lôInstitut dôUrbanisme de Lyon, 
Marc Wiel.

Septembre 2004 ¨ lôIsle dôAbeau : 
lôINUDEL, en partenariat avec le
laboratoire Territoires, organise un 
s®minaire r®gional sur la prospective
territoriale locale, nouveau credo ou 
d®marche de renouvellement des
politiques locales ?. Ce s®minaire 
prend place dans une recherche 
r®gionale sur la prospective dans 
laquelle lôINUDEL joue un  r¹le dôin-
terface entre chercheurs et profes-
sionnels de sept terrains de recher-
che. Le s®minaire sôinterrogera sur 
les ressources et les comp®tences 
n®cessaires ¨ la mise en place de 
lôexercice de prospective territoriale 
locale, en faisant ®cho aux r®cents 
rapport de C.Spohr et Guy Loinger sur
Planiýcation et prospective territo-
riale.
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Edition des bulletins CPAU nÁ39 et 40 : ç Paysages en 
question è et ç Paysages en pratique è. Elabor®s par un 
comit® de r®daction pluriel, sur la base dôun cycle dô®chan-
ges et enrichis dôune s®rie dôarticles et dôinterviews dôacteurs 
et de chercheurs. 

En r®ponse ¨ lôappel dôoffre lanc® par le PUCA sur ç les 
nouveau modes dôhabiter è, la CPAU Pays-Basque publie 
le recueil Ikerqu®ta rassemblant les ®tudes effectu®es par 
un groupe de chercheurs pluridisciplinaire sur lôarchitecture 
et lôurbanisme contemporains confront®s aux racines 
culturelles traditionnelles du Pays-Basque.

Lhch,Oxq­m­dr

La ville ®tal®e en perspectives, sous la dir. de lôAPUMP et 
de lôIET, ®ditions Champ Social (180x250 mm, 304 pages, 
23 euros)
 ñ Comprendre pour mieux agir ò: Cet ouvrage rassemble 
les actes du colloque ñ la ville ®tal®e en perspectives ò qui 
sôest d®roul® ¨ Toulouse les 24 et 25 janvier 2002. Il rend 
compte des interventions et ®changes de ces deux journ®es 
qui furent le fruit dôune importante pr®paration de la part de 
chercheurs et praticiens mobilis®s dans le cadre dôun parte-
nariat franco-catalan. Il porte sur lôanalyse des dynamiques 
¨ lôîuvre dans lô®talement urbain, mise en dialogue des 
pratiques et des pens®es sur ces questions essentielles, et 
esquisse des pistes dôaction. Dôune opposition ñ ®talement 
condamnable-®talement in®luctable ò, on passe ¨ un posi-
tionnement r®solument plus nuanc® : il sôagit de comprendre 
pour mieux agir. 
Le partenariat mobilis® pour r®þ®chir ensemble doit mainte-
nant ®voluer vers un partenariat dôaction, côest un des ensei-
gnements tir® de ce colloque, dont ces actes constituent le 
plus pr®cieux t®moignage.

Knqq`hmd

24* Education populaire, territoires ruraux et d®velop-
pement, Marie-Christine BASTIEN, Sylvain BERNARDI, 
Roger BERTAUX, LôHarmattan, Paris, 2004.
Dans nombre de secteurs dôactivit®, les processus multiples 
de d®centralisation contribuent ¨ transformer les pouvoirs 
des institutions et des acteurs, et ainsi ¨ changer profon-
d®ment les rapports quôils entretiennent entre eux. Côest le 
cas dans le domaine de lôaction sociale, mais aussi dans 
celui de lô®ducation populaire et ses relations avec les struc-
tures intercommunales. Cette question est abord®e ¨ partir 
de lô®tude de six pays lorrains situ®s en milieu rural.
Le regroupement des communes permet une meilleure 
mobilisation des moyens ýnanciers, mat®riels et humains 
et la synergie obtenue agit comme un coefýcient multiplica-
teur sur le d®veloppement rural. Pour autant cette nouvelle 
position de force des structures intercommunales les place 
dans un rapport de ma´tre dôouvrage ¨ ma´tre dôîuvre dans 
les relations avec lô®ducation populaire et la vie associative. 

Cette tendance observ®e doit °tre nuanc®e par la prise 
en compte de chaque situation locale. On peut distinguer 
diff®rents types de relations : relations de coop®ration 
consensuelle ou conþictuelle, de subordination int®rioris®e 
ou d®nonc®e, d®veloppement parall¯le et ind®pendant de 
chaque type de structures.
Quoi quôil en soit de ces nuances, les f®d®rations dô®duca-
tion populaire se voient contraintes de revisiter leurs posi-
tionnements.

Urbanisation, gouvernance et d®veloppement durable. 
Les Cahiers de PRELUDES, nÁ6, 2004, en pr®paration, Jean 
BROT, Jacques POIROT (sous la direction de).
Dans quelle mesure lôhyper d®veloppement urbain des pays 
du Tiers-Monde peut-il fournir des informations pertinentes 
pour nos soci®t®s d®velopp®es ? A travers plusieurs ®tudes 
de cas (Tunisie, Bogota et Curitiba, lôagglom®ration alg®-
roise, Lima), diff®rents aspects seront abord®s. Lôespace est 
devenu le champ des affrontements entre la technobureau-
cratie et des acteurs repr®sentant des int®r°ts divers. Côest 
de l¨ que na´t la ville r®elle. Quels sont les caract®ristiques et 
les enjeux de la d®mocratie participative ? A quels obstacles 
se heurte sa mise en pratique ? A quelle l®gitimit® peut-elle 
pr®tendre?

Qg¸md,@kodr

Quel d®veloppement pour la moyenne vall®e du Rh¹ne: 
- De la charte aux projetsé Synth¯se des 
ateliers.Conf®rence des territoires de la Moyenne vall®e du 
Rh¹ne, SGAR-R®gion Rh¹ne-Alpes-INUDEL, juillet 2003, 
34 pages.
- D®velopper la recherche et la mati¯re grise en Rh¹ne-
Alpes Sud, INUDEL- SGAR Rh¹ne-Alpes, Avril 2004, 30 
pages.

@kr`bd

APR, Recompositions territoriales: Pays, organisation 
urbaine, SCOT, Sch®mas: quelles articulations? (Mai 
2003 ).
Compte rendu  du s®minaire du 05.11.2003 sur ç les recom-
positions territoriales en Alsaceè. Travaux effectu®s dans 
le cadre de la convention Predat Alsace, APR (2004 Jan-
vier).

Mnqc,O`r,cd,B`k`hr

Actualisation du bilan de 25 ans dôam®nagement et de 
d®veloppement dans le Nord-Pas-de-Calais. Lô®tude con-
ý®e ¨ L.Davezies (íil ï IUP Paris XII), a fait lôobjet dôune 
restitution le 2 octobre 2003 et sera publi®e tr¯s prochaine-
ment. Lô®tude a ®t® r®alis®e dans un double objectif. Dôune 
part il sôagissait de r®actualiser les ®tudes publi®e en 1998, 
dôautre part il ®tait demand® de mettre en valeur dô®ventuels 
m®canismes nouveaux tant sur le plan historique que con-
ceptuel.




